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4. 2026/0368/DK - X10M - Métaux précieux

5. Loi modifiant la loi sur les produits et la surveillance du marché, la loi sur les métaux précieux et les minerais
provenant de zones de conflit et la loi sur les exigences en matière d’accessibilité des produits et services.

6. La loi sur les métaux précieux et les minerais provenant de zones de conflit couvre déjà tout produit fabriqué
entièrement ou partiellement en métaux précieux ou en alliages de ces métaux (or, argent, platine et palladium).

7.

8. Il s’agit d’une loi omnibus qui modifie différents lois. La présente notification porte uniquement sur l’article 2 relatif à la
modification de la loi sur les métaux précieux et les minerais provenant de zones de conflit (ci-après dénommée « loi sur
les métaux précieux »).

9. La proposition législative prévoit, entre autres, une modification du champ d’application de la loi sur les métaux
précieux, en vertu de laquelle les biens proposés à la vente comme contenant des métaux précieux seront également
couverts par ladite loi. Plusieurs dispositions sont adaptées en conséquence et le niveau des sanctions est assoupli.

Aux termes de la proposition de loi, l’Autorité danoise des entreprises sera habilitée à effectuer des contrôles dans ce
domaine concernant les marchandises visées, qui comprendront désormais aussi bien les articles en métaux précieux
que les articles proposés à la vente comme contenant des métaux précieux. Il sera possible d’imposer des sanctions aux
personnes morales et physiques qui commercialisent des produits en les présentant comme étant en or, en argent, en
platine ou en palladium, alors que ce n’est pas le cas.

Par conséquent, les modifications qu’il est proposé d’apporter à la loi ne contiennent pas d’obstacles substantiels aux
échanges.

9a. L’objectif des modifications proposées est, entre autres, d’élargir le champ d’application de la loi afin de veiller à ce
que les biens ne soient pas mis en vente de manière trompeuse. Les mêmes exigences relatives aux produits (exigences
de pureté) continueront de s’appliquer aux métaux précieux en vertu de la loi. En vertu de la législation en vigueur, une
entreprise peut être sanctionnée si un article correctement poinçonné est proposé à la vente comme « bague en argent »
alors qu’il ne contient que 700 parties pour mille d’argent. Dans ce cas, le produit ne respecte pas la norme minimale de
titre d’argent, fixée à 800 parties pour mille, et la personne qui le commercialise se verra ordonner de le retirer du
marché. Si, en revanche, il s’avère que la bague ne contient pas du tout d’argent, il s’agira d’un article qui ne répond pas
à la définition des articles en métaux précieux prévue par la loi et qui ne sera donc pas couvert par celle-ci. Compte tenu
de ce qui précède, il est estimé que cette mesure est appropriée pour garantir que les produits proposés à la vente
comme contenant des métaux précieux contiennent effectivement des métaux précieux, ces produits pouvant faire
l’objet d’une vérification.

9b. Les modifications proposées sont jugées nécessaires pour assurer une concurrence loyale entre les entreprises et
renforcer la confiance des consommateurs à l’égard des produits offerts à la vente comme contenant des métaux
précieux.
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9c. On estime que les modifications proposées ne devraient imposer qu’une charge très limitée au monde des
entreprises, sous la forme de conséquences administratives qui n’ont pas été quantifiées plus en détail.

10. Références au texte de base : 2019/0571/DK

Les textes de base ont été envoyés dans le cadre d’une précédente notification :
2019/0571/DK

11. Non

12.

13. Non

14. Non

15. Non

16.
Aspect OTC: Non

Aspects SPS: Non
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